
L’Institut 3C Etudes élabore les 
CSP tunisiennes 

3C Etudes fera usage de 
ces CSP pour toutes les étu-
des qu’il sera amené à effec-
tuer à l’avenir et il les mettra 
à la disposition des annon-
ceurs qui en feront la de-
mande. 

L’Institut 3C Etudes 
vient d’élaborer une classifi-
cation de la population tuni-
sienne par catégories socio-
professionnelles (CSP) ap-
pelées également  PCS 
(professions et catégories 
socioprofessionnelles) d’a-
près des données recueillies 
auprès de l’Institut National 
de la Statistique émanant 
des résultats du dernier  
recensement général de la 
population. Ces données ont 
été compilées au niveau 
national et stratifiées par 
région. 

Cela comble un grand 
vide qui ne cessait d’être 
décrié par les marketeurs 

qui n’avaient pas les outils 
de travail respectant les 
conditions minimales re-
quises par la profession. 

Le travail de 3C Etudes 
va enfin permettre de cons-
tituer des échantillons re-
présentatifs de la popula-
tion tunisienne et partant, 
pouvoir faire des études 
marketing, média et opi-
nions, fiables. En effet ne 
pas se référer aux CSP re-
vient à considérer que l’a-
vis ou l’attitude d’un ou-
vrier est systématiquement 
équivalent à celui d’un en-
seignant universitaire, pour 
ne prendre que cet exem-
ple, et vice-versa. 

2009, année des espoirs et des défis 
2009, sera une année 

charnière, un tremplin pour 
un monde dont le remode-
lage est en gestation. 2009 
sera l’année des grands 
chantiers aux plans des 
Relations internationales et 
du positionnement géopoli-
tique et géoéconomique. 

Le 20 janvier, le 44ème 
président américain Barack 
Hussein Obama, prendra 
officiellement les rênes du 
pouvoir, pour mettre en 
œuvre une politique diamé-
tralement opposée à celle 
de son prédécesseur Geor-
ges W. Bush. En matière de 
politique internationale, 
Obama procèderait, en ce 
qui concerne l’Irak, au re-
trait progressif des troupes 

US, et ce en application de 
l’engagement, qu’il a pris 
lors de sa campagne électo-
rale, réitéré tout juste après 
sa large victoire dans la 
présidentielle américaine. 
Néanmoins, il veillera à 
garantir les intérêts de son 
pays dans la région, en per-
durant la « main mise » des 
USA sur le pétrole irakien, 
en assurant aux firmes amé-
ricaines la part du lion dans 
l’effort de reconstruction de 
l’Irak, selon une nouvelle 
approche qui n’exclurait pas 
le rétablissement des rela-
tions diplomatiques avec 
l’Iran, probablement après 
de multiples rounds de né-
gociations bilatérales. Mais 
le défi sera plus grand et le 
chemin est parsemé de mi-
nes, concernant le gouffre 

afghan. Une solution viable 
dans une zone en éruption, 
est peu probable en 2009, 
surtout après les derniers 
attentats de Bombay en 
Inde, la crise politique en 
Thaïlande, et avec les af-
frontements au quotidien 
entre l’armée et les sépara-
tistes tamouls au Sri Lanka 
ainsi que la persistance du 
problème cachemiri. L’Asie 
du Sud demeure une vérita-
ble poudrière dont la stabili-
té ne pourrait advenir de-
main avec comme points 
noirs, l’existence de zones 
grises dans le Waziristan 
pakistanais, à la frontière 
afghane, et le retour en for-
ce des Talibans en Afgha-
nistan et notamment à Kan-
dahar.  

Décembre 2008 

Citation du mois 
« Le financement au  
fond n'est pas le métier 
de la banque, son métier 
c'est d'assurer la liquidi-
té. Le financement est 
l'affaire des entrepre-
neurs. La banque est un 
métier logistique. » 
 
Christophe Benavent, profes-
seur de marketing et stratégie 
et chercheur à l’Université 
Paris X, enseignant en licence 
professionnelle banque/
finance. 
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• Etudes marketing 
•   Conseil en marketing stratégique et opérationnel 

•  Conception de stratégies marketing gagnantes 
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  à concevoir des campagnes de communication efficientes 
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                         et maximisation de retour sur investissement 
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Quant au conflit israélo-
palestinien, Il existe une 
chance réelle pour faire 
aboutir le processus de paix 
à son objectif en 2009, à 
savoir la création d’un Etat 
palestinien, cote à cote, avec 
l’Etat d’Israël. L’UE, et les 
USA, voire même l’Etat 
hébreu, sont plus que jamais 
déterminés à mettre fin à ce 
conflit qui mine l’avenir 
d’Israël, impatiente de nouer 
des relations normales avec 
les pays arabes, seule alter-
native pour sa survie écono-
mique à plus ou moins long 
terme. 

S’agissant des relations 
transatlantiques entre le 
vieux Continent et l’Améri-
que, elles restent incertaines 
mais sûrement conflictuel-
les, avec un Occident de 
plus en plus bicéphale et un 
monde multipolaire. Les 
axes stratégiques au sein de 
l’UE ne sont désormais plus 
les mêmes avec un rappro-
chement entre Paris et Lon-
dres au dépens du tandem 
historique franco-germain, 
initié par De Gaulles et Ade-

nauer et resuscité par Chirac 
et Schroeder. Cela s’expli-
que par la concurrence sur 
l’appropriation du leadership 
européen entre la France et 
l’Allemagne sans oublier le 
rôle de la Grande-Bretagne, 
devenu subitement moins 
atlantiste et plus européenne 
sous le gouvernement 
Brown. 

Cette situation conflic-
tuelle, tant sur le plan atlanti-
que qu’ au niveau européen 
sera plus aigue, en raison de 
la crise financière internatio-
nale et la récession qui s’ins-
talle en conséquence dans la 
quasi-totalité des économies 
occidentales. C’est une chan-
ce inouïe, notamment pour 
les pays émergents, dont 
ceux du Maghreb, en l’oc-
currence la Tunisie, pour 
améliorer leur positionne-
ment sur l’échiquier interna-
tional. 

Il ne demeure pas moins 
important, que les fléaux qui 
hantent l’humanité entière, 
comme le terrorisme, la pira-
terie maritime comme nou-

velle forme de banditisme, 
le réchauffement climati-
que, la multiplication des 
catastrophes naturelles, Les 
pandémies comme le SI-
DA, trouveront un début de 
solution, avec notamment, 
la refonte du système mo-
nétaire international, la 
relance du cycle de Doha 
qui présage un accord im-
minent, et l’implication 
quasi-certaine des USA 
dans les négociations de 
l’après-Kyoto. 2009, sera 
l’année paradoxale par 
excellence, morose en ter-
mes de résultats économi-
ques, mais porteuse d’es-
poirs en termes de solu-
tions à certains conflits et 
fléaux d’ordre politique, 
financier, commercial, en-
vironnemental,… 

 

 Thameur  MAATOUG  

Administration ; une Admi-
nistration dont le trait domi-
nant, s’accorde-t-on à  dire 
des deux côtés de l’Atlanti-
que, est qu’elle allie «  fer-
meté » et « pragmatisme ». 
Ces décisions ont été, selon 
un sondage USA Today Gal-
lup publié mardi, favorable-
ment accueillis par les trois 
quarts des Américains. 

La situation économique 
avec, comme toile de fond, 
un secteur bancaire sérieuse-
ment malmené, sera sans 
doute au centre des préoccu-
pations de M. Obama. Fidèle 
à son slogan de campagne 
« Yes we can », il fera tout 
pour conforter l’esprit d’ini-
tiative de ses concitoyens et 
leur redonner goût au travail. 
L’ancien sénateur de l’Illi-
nois et Rédacteur en Chef de 
la fameuse « Law Review » 
de l’Université de Harvard, 
devrait aussi s’atteler, com-
me il l’a promis, à planifier 
avec son secrétaire à la Dé-
fense Robert Gates le retour 
au pays des 160.000 boys 
déployés en Irak. 

Il est cependant, au-delà 
de ces deux grands dossiers, 
un autre chapitre auquel le 
successeur de M. Bush de-

 « Il n’y a pas d’Améri-
que blanche et d’Amérique 
noire, il n’y a pas de Démo-
crates et de Républicains, il 
y a les Etats-Unis d’Améri-
que ».C’est, en substance,  le 
message que le nouveau Pré-
sident américain  a martelé 
tout au long de sa campagne 
électorale. Façon de dire, en 
clair, que si les Américains 
lui faisaient confiance, il se 
posera en rassembleur d’une 
Amérique que la récession 
économique et surtout la 
guerre en Irak ont profondé-
ment divisée et qu’il travail-
lera avec tous ses conci-
toyens désireux de servir leur 
pays, indépendamment de 
leur race, de leur coloration 
politique ou encore de leur 
religion. 

Les premières décisions 
en ce sens n’ont d’ailleurs 
pas tardé à venir. Elu triom-
phalement le 4 novembre 
dernier, le futur locataire de 
la Maison Blanche  a dévoilé 
les grandes lignes d’un véri-
table « New Deal » qui de-
vrait permettre la création, 
dans les deux années à venir, 
d’environ 2,5 millions d’em-
plois. Il a également fait 
connaître les noms des prin-
cipaux membres de sa future 

vrait consacrer aussi énor-
mément d’énergie : c’est 
celui d’une Amérique 
qu’une bonne partie des 
opinions publiques et des 
élites politiques, à travers 
le monde,  ne porte plus 
dans son cœur. Et pour 
cause : une conduite exté-
rieure sous la présidence 
Bush qui, sous couvert de 
lutte contre le terrorisme,  
n’en a pas moins trahi, par 
certains aspects, les valeurs 
mêmes pour lesquelles 
l’Amérique, en tant que 
leader du « Monde libre », 
a toujours milité. 

Conférer une bonne 
dose de moralité à cette 
conduite, c’est donc ce à 
quoi M. Obama, qui s’ins-
tallera le 20 janvier pro-
chain à la Maison Blanche, 
devrait  aussi s’employer. 
Et c’est à sa capacité de 
réconcilier l’Amérique 
avec elle-même et avec les 
autres que sera sans doute 
également jugé son pro-
chain et premier mandat. 

 

Moncef BEN AMOR 
 

L’Amérique et les autres : 
qu’attendre d’Obama ? 

« Il n’y a pas 
d’Amérique blanche 
et d’Amérique noire, 

il n’y a pas de 
Démocrates et de 

Républicains, il y a 
les Etats-Unis 
d’Amérique » 
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BARACK OBAMA 

« 2009 sera l’année des 
grands chantiers  

aux plans des  

relations internationales  

et du positionnement  

géopolitique  

et géoéconomique » 
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L’actuel krach financier, 
sans précédent, qui a préci-
pité la banqueroute de plu-
sieurs institutions financiè-
res (Banques et Assurances), 
obligeant les Banques Cen-
trales (Fed ; BCE ; BCJ ; 
…), à injecter des liquidités, 
nous interpelle sur l’aspect 
pathologique du système 
monétaire et financier inter-
national. Cette pathologie 
latente, qui se manifeste 
cycliquement, a été d’une 
ampleur telle que les gou-
vernements réputés gardiens 
du libéralisme, ont dû inter-
venir pour renflouer leurs 
banques et leurs assurances, 
tout en esquissant des plans 
de sauvetage. Cette onde 
qui, au début, a touché la 
sphère monétaire et finan-
cière, s’est vite propagée à la 
sphère réelle menaçant l’é-
conomie mondiale de réces-
sion. 

Des pays comme l’Islan-
de, et des secteurs économi-
ques comme l’Industrie au-
tomobile,   étaient parmi les 
premières victimes du 
Krach. Cette situation, qui a 
sonné le glas de l’ultralibé-
ralisme, résulte d’un défaut 
de régulation et de lacunes 
dans le système ne permet-
tant pas même au FMI de 
surveiller ce qui se passe au 
niveau de la création moné-
taire et au niveau des flux 
financiers. En effet, des pro-
duits financiers « toxiques », 
générés sans garanties suffi-
santes et basées sur la titrisa-
tion, avec le soutien compli-
ce des traders et des agences 
de notation, ont grippé le 
système. Le pic de fièvre 
attrapée révèle sans ambages 
les limites du système finan-

cier international et son ca-
ractère pathologique. 

 C’est avec un arsenal 
d’antibiotiques et d’antipyré-
tiques que les décideurs, no-
tamment politiques, ont dû 
agir pour maintenir le systè-
me et l’économie en survie. 
Ce traitement d’urgence est 
nécessaire mais il ne peut 
être efficace à moyen et long 
terme. La réponse à la crise 
se retrouve plutôt dans la 
refonte du système monétaire 
et financier international. 
C’était d’ailleurs la conclu-
sion à laquelle ont abouti les 
deux derniers Sommets du 
G7 et du G20. Ce sont de 
nouvelles règles qui de-
vraient régir la création mo-
nétaire et de produits finan-
ciers. Elles confèreront aussi 
au FMI le statut de gendarme 
financier avec la capacité de 
prévenir et d’agir contre des 
spéculateurs sans scrupules 
rompus à la tactique de la 
roulette et avides comme des 
maîtres de Casino. 

En attendant, cette crise 
comme toute autre, pénalise-
ra des pays mais profitera à 
d’autres. Elle agenouillera 
des secteurs et propulsera 
d’autres. En clair ce chaos 
accouchera d’un nouveau 
monde, avec de nouvelles 
règles et une nouvelle confi-
guration géoéconomique. Le 
déplacement du centre de 
gravité vers l’Est devrait 
s’accélérer. Quant aux pays 
du Sud, du moins certains 
dont la Tunisie, ils pourraient 
en tirer profit. C’est en fai-
sant prévaloir leurs avantages 
comparatifs en termes de 
coûts de production que les 
pays émergents gagneraient 
en attirant des opérateurs 

économiques américains, 
européens et asiatiques en 
quête de délocalisation. Ce 
critère de compétitivité avan-
tageuse amènera des Multi-
nationales, des Holdings et 
des PME du Nord à se redé-
ployer. Il est grand temps 
pour nos banques de prendre 
l’initiative et faire preuve 
d’agressivité économique et 
commerciale en montant des 
actions de Marketing pour 
attirer ces entreprises du 
Nord en mal de peau chez 
eux. Des organismes d’appui 
comme la FIPA, le CEPEX 
et l’UTICA devraient pren-
dre part. Le tissu bancaire 
tunisien, qui présente des 
surliquidités, devrait, entre 
autres, proposer des services 
pour ces nouveaux opéra-
teurs conformes aux stan-
dards internationaux. L’arri-
mage avantageux de notre 
pays à l’économie mondiali-
sée, en dépendra. 

Par ailleurs, et du côté 
des théoriciens, nous espé-
rons que les monétaristes 
soient à l’avenir mieux cons-
cients de leurs responsabili-
tés, en prévenant les politi-
ques sur les dangers de tout 
dérapage au sein de la sphère 
monétaire et financière. Ces 
monétaristes savent mieux 
que quiconque qu’un place-
ment de cinq (05) grammes 
d’or, à un taux de 10 %, à la 
naissance de Jésus Christ, 
générerait mathématique-
ment une boule d’or plus 
grosse que notre planète Ter-
re.  

Thameur  MAATOUG  

Crise financière internationale 

Pic de fièvre d’un système pathologique 

« Le pic de fièvre 
attrapée révèle sans 
ambages les limites du 
système financier 
international et son 
caractère pathologique » 

Qualifié de l’un des plus 
importants depuis le New 
Deal de Franklin Roosevelt, 
le plan Obama pour le sau-
vetage de l’économie US 
devrait permettre la création, 
dans les deux années à venir, 
de près de 2,5 millions 
d’emplois. D’un montant de  
700 milliards de dollars, il 
porte essentiellement sur de 
grands projets d’infrastruc-

ture.  Avant même son an-
nonce, une certaine reprise 
semblait se dessiner sur les 
marchés financiers. De la 
City à Wall Street, en passant 
par Hong Kong  et Tokyo, 
les indices ont, dans l’ensem-
ble, rebondi et l’industrie 
automobile US, qui était gra-
vement menacée, a soudain 
retrouvé le sourire. Les diri-
geants européens ont sorti, 

eux aussi, la grosse artillerie  
pour tenter d’enrayer la crise 
même si  certaines frictions 
ont fait jour entre Bruxelles 
et Paris, qui préside actuelle-
ment l’Union Européenne, au 
sujet notamment du redresse-
ment du secteur bancaire 
français. 

 

Economie mondiale 

Le temps des incertitudes 
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jours difficiles sont désor-
mais derrière nous ? Diffi-
cile de se prononcer. Le 
problème, ce n’est pas que 
l économie mondiale, 
avec son corollaire de 
bonds et de rechutes, de 
moments d’euphorie et 
d’autres d’angoisse et de 
doute, est entrée, bel et 
bien, dans une zone de 
turbulences. Le problème, 
le vrai problème, c’est que 
ce que l’on est convenu 
d’appeler le « néo-
libéralisme » a fini par 
montrer ses limites, voire 
ses contradictions, et que 
le nomment est donc venu 
de repenser sérieusement 
l’économie mondiale et de 
ne plus se contenter d’un 
colmatage des brèches, si 
l’on veut éviter des crises 
majeures. 

Les grands décideurs 
de ce monde ont-ils les 
moyens et surtout la vo-
lonté de le faire ? Ce n’est 
pas évident. Le nouvel 
ordre économique mon-
dial hérité de l’effondre-
ment de l’ex-empire so-
viétique a non seulement 
sonné le glas de l’Etat 
providence. Il a aussi, et 
surtout, limité considéra-
blement la marge de ma-
noeuvre des pouvoirs pu-
blics et engendré une sorte 
de « coup d’Etat ram-
pant » de grandes multina-
tionales, essentiellement 
aux mains des lobbies 
militaro-industriel et pé-
trolier américains, sur 
l’économie mondiale. 
Résultat : une économie 
mondiale de plus en plus 
fragilisée même si, au 
fond, le tableau n’est pas 
aussi mauvais qu’on pour-
rait le penser. La mondia-
lisation n’a pas eu que des 
effets négatifs. Loin de là. 
Elle a permis aussi une 
nette amélioration du ni-
veau de vie dans nombre 
de pays émergents, no-
tamment en Afrique et en 

Asie. Conséquence : si les 
cours pétroliers ont frôlé les 
150 dollars le baril, c’est que 
la demande mondiale d’or 
noir a connu une hausse sans 
précédent. Pour ne citer que 
la Chine où la voiture rele-
vait, il y a peu de temps en-
core, d’une sorte de privilè-
ge, le nombre de voitures 
produits actuellement atteint 
les 8 millions par an ; un 
chiffre certes important mais 
qui ne représente pas, en 
réalité, grande chose compa-
rativement à un pays comme 
la France où le parc automo-
bile dépasse les 37 millions 
de voitures et surtout si l’on 
tient compte du fait que la 
population chinoise est esti-
mée, de nos jours, à près 
d’un milliard et demi 
d’ âmes Le même constat est 
valable pour l’Inde où les 
constructeurs automobiles 
ont même l’œil, à en croire 
des informations,  sur certai-
nes firmes occidentales 
qu’ils pourraient racheter si 
elles venaient à connaître de 
sérieuses difficultés. 

Le renoncement de mil-
lions de personnes, à travers 
le monde, à l’usage quoti-
dien de leurs voitures, en 
raison de la flambée des prix 
pétroliers, et les plans d’éco-
nomie d’énergie arrêtés ici 
et là ont-ils contribué à in-
verser la vapeur ? C’est en 
partie vrai dans la mesure où 
le baril de pétrole n’est dé-
sormais qu’à 50 dollars, soit 
le tiers de ce qu’il avait at-
teint auparavant. Ce qui est 
valable pour l’or noir l’est 
d’ailleurs aussi pour certains 
produits alimentaires comme 
les céréales et le riz qui ont 
connu aussi à peu près le 
même scénario : après une 
hausse spectaculaire, en 
raison d’une hausse forte et 
inattendue de la demande, 
leurs cours se sont soudaine-
ment repliés. 

Les récentes turbulences, 
pour ne pas dire bouleverse-
ments sur les marchés du 

pétrole et de certains pro-
duits alimentaires incitent, 
en tout état de cause, à une 
interrogation : celles-ci pro-
cèdent-elles d’une logique 
économique  - ou plus pré-
cisément de marché- ou 
répondent-elles à des inté-
rêts occultes de certains 
lobbies financiers et autres 
qui se cachant derrière la 
logique de marché pour 
mieux se remplir les po-
ches ? Cela est discutable. 
Ce qui est certain par 
contre, et il s’agit là d’un 
second phénomène qui mé-
rite d’être relevé, c’est que 
le fossé technologique entre 
le Nord et certains pays du 
Sud est entrain, lui aussi, de 
se réduire sensiblement. 
Des pays comme la Chine, 
l’Inde  ou le Brésil ont ac-
quis, en effet,  un savoir-
faire scientifique et techno-
logique, notamment dans 
des secteurs comme la 
construction automobile, 
qui leur permet non seule-
ment de se mesurer mais 
aussi de se poser en sérieux 
concurrents à des pays eu-
ropéens et autres,  pourtant 
bien lotis technologique-
ment. 

Que faut-il en conclu-
re ? Si  l’on ajoute à ces 
deux facteurs (jeu imprévi-
sible de l’offre et de la de-
mande et réduction de la 
fracture scientifique et tech-
nologique), la frénésie des 
délocalisations, à la recher-
che surtout d’une main 
d’œuvre bon marché, et 
l’extraordinaire mouvement 
de capitaux vers certains 
pays émergents, l’on est 
sans doute en droit de se 
demander si  l’humanité 
n’est pas à la veille d’un 
nouvel ordre économique 
qui ne dit pas encore son 
nom et qui pourrait bouscu-
ler pas mal d’idées reçues. 

 

Moncef BEN AMOR 

L’infertilité au Maghreb 
Aspect médical 

L’infertilité est définie 
aujourd’hui par la FIGO 
(fédération internationale 
de gynéco-obstétrique) 
comme l’incapacité à 
concevoir naturellement 
au bout d’un an de tentati-
ves avec rapports sexuels 
non protégés. L’infertilité 
n’est pas synonyme de 
stérilité mais traduit une 
réduction des chances de 
concevoir un enfant  

spontanément. Selon l’Orga-
nisation mondiale de la san-
té, entre 60 et 80 millions de 
couples seraient infertiles et 
un couple sur six aurait be-
soin d’assistance pour 
concevoir. 

 

Données épidémiologiques 

Au Maghreb, on avance 
le chiffre de 15% de couples 
infertiles. Les études et re-
cherches maghrébines ac-
tuelles attestent que la sour-
ce du problème peut être 
chez l’homme (30%), chez 
la femme (30%) ou chez les 
deux à la fois (30%). Elle 
peut être aussi de cause 
inexpliquée (10%). 

« le nomment est 
donc venu de 
repenser sérieusement 
l’économie mondiale 
et de ne plus se 
contenter d’un 
colmatage des 
brèches, si l’on veut 
éviter des crises 
majeures » 



Causes de la stérilité 

Dans ces pays, les mala-
dies sexuellement transmissi-
bles (MST) constitueraient 
l’une des causes les plus im-
portantes de stérilité chez 
l’homme et chez la femme. 
Parmi les infections les plus 
redoutables, citons l’infection 
à Chlamydiae Trachomatis 
qui passe souvent inaperçue, 
facilitant ainsi la colonisation 
des trompes de la femme et 
pouvant provoquer une fois 
sur dix une salpingite 
(infection tubaire). Chez 
l’homme, cette infection peut 
affecter la qualité du sperme 
et notamment la mobilité des 
spermatozoïdes. Selon les 
résultats d’un article paru en 
2001 dans la revue European 
Journal of Contraception and 
Reproductive Health Care et 
intitulé « Chlamydiae Tracho-
matis and Male Fertility in 
Tunisia » 35% des couples 
infertiles seraient porteurs de 
ce germe.  

L’autre grand ennemi de 
la fertilité chez l’homme est 
représenté par le tabac et si 
demain les politiques de prix 
ne changent pas, le pouvoir 
fécondant risque de 
« s’envoler en fumée ». En 
effet, tabac et infections peu-
vent entraîner chez l’homme 
des obstructions du tractus 
génital (des canaux spermati-
ques) voire même une dimi-
nution de la production des 
spermatozoïdes par les testi-
cules (oligospermie). Il existe 
d’autres causes à la stérilité 
masculine qui sont d’ordre 
mécanique et qui empêchent 
le dépôt du sperme dans le 
vagin. On peut citer les éjacu-
lations rétrogrades qui peu-
vent être la conséquence d’in-
terventions chirurgicales sur 
le col de la vessie ou la pros-
tate. Pour la femme, en de-
hors des infections, les causes 
d’infertilité sont représentées 
surtout par les troubles de 
l’ovulation, les anomalies 
anatomiques du tractus géni-
tal et l’endométriose. 

Les troubles de l’ovula-
tion se caractérisent par une 
absence totale d’ovulation 
(anovulation) ou par une ovu-
lation de fréquence faible ou 
irrégulière et sont dus à des 
déséquilibres de la sécrétion 
des hormones de régulation 
du cycle menstruel. Les ano-
malies du tractus génital sont 
représentées surtout par les 
obstructions partielles ou 
totales des trompes et empê-
chent donc les spermatozoï-
des d’atteindre l’ovocyte. 

L’endométriose est une 
maladie qui est caractérisée 
par le développement de la 
muqueuse utérine 
(endomètre) dans des ré-
gions où elle devait être 
absente (sur les ovaires, le 
rectum, la vessie…). Ces 
lésions endométriales gêne-
raient la fonction ovulatoire, 
et il a été démontré récem-
ment (in vitro) qu’elles di-
minueraient la mobilité des 
cils épithéliaux des trompes 
qui amènent « délicatement 
l’ovule à la rencontre du 
spermatozoïde ». 

Bilan du couple 

Afin de préciser la réali-
té et les causes de l’infertili-
té, plusieurs examens sont 
nécessaires. Le spermo-
gramme qui consiste en le 
recueil du sperme, constitue 
le premier examen à entre-
prendre. C’est un examen 
simple et fondamental pour 
poser le diagnostic d’ano-
malies du sperme. D’autres 
examens sont pratiqués 
chez la femme comme la 
courbe de LH (Luteining 
Hormon) urinaire, le dosage 
de la FSH (Folliculating 
Stimilating Hormon) au 
3ème jour du cycle mens-
truel. Ces 2 examens sont 
primordiaux pour l’explora-
tion des troubles de l’ovula-
tion et cela avant de se lan-
cer dans des explorations 
plus invasives comme 
l’hystérosalpingographie et 
l’hystéroscopie. 

Options de traitement 

Selon le diagnostic éta-
bli, les options de traitement 
seront variables. Il peut 
s’agir d’un traitement hor-
monal visant à stimuler les 
ovaires pour traiter les trou-
bles ovulatoires. Les médi-
caments utilisés sont appe-
lés inducteurs de l’ovula-
tion. Ces médicaments pré-
sentent des coûts élevés et 
ne sont pour la plupart pas 
remboursés.  

Dans les atteintes tubai-
res, le traitement peut s’ef-
fectuer au cours d’une hys-
térographie afin de désobs-
truer la trompe ou lors de la 
cœlioscopie. On recourt à la 
procréation médicalement 
assistée (PMA) dans les cas 
où les traitements précé-
dents n’ont pas abouti. L’in-
dication des techniques de 
PMA tient compte égale-
ment de l’âge de la femme 

ainsi que de la durée et la 
cause de l’infertilité. Ces 
techniques sont représentées 
par l’insémination intra-
utérine, la fécondation in 
vitro (FIV) et l’ICSI 
(injection intra-
cytoplasmique de spermato-
zoïde).  

Le principe de l’insémi-
nation artificielle intra-
utérine de sperme consiste à 
injecter des spermatozoïdes 
dans la cavité utérine le jour 
de l’ovulation. Cette techni-
que est précédée d’une sti-
mulation ovarienne et per-
met de court-circuiter la 
glaire cervicale et de rappro-
cher les spermatozoïdes des 
ovocytes. Il est à noter que 
le cadre légal au Maghreb 
interdit l’insémination avec 
sperme de donneur confor-
mément aux spécificités 
religieuses et éthiques de la 
région. La FIV a pris une 
ampleur considérable dans 
le traitement de la stérilité 
depuis 1978 année de nais-
sance du premier bébé 
éprouvette. Cette technique 
consiste à reproduire au la-
boratoire ce qui se passe 
naturellement dans les trom-
pes : la fécondation et les 
premières étapes du déve-
loppement embryonnaire. 
Cette technique permet no-
tamment de court-circuiter 
les trompes dans les obstruc-
tions tubaires. Enfin, l’ICSI 
a été découverte en 
1992.Cette technique consis-
te à injecter directement à 
l’aide d’une micro-pipette 
un spermatozoïde dans l’o-
vule, ce qui augmente les 
chances d’obtenir des em-
bryons. L’ICSI est essentiel-
lement indiquée dans les 
stérilités masculines. Toutes 
ces techniques sont disponi-
bles dans les centres de ferti-
lité privés et leur coût est 
élevé sans garantie de résul-
tat. 

Si les années 80 se sont 
caractérisées par la libérali-
sation de l’avortement et 
l’utilisation de la contracep-
tion, accordant ainsi au cou-
ple le droit de choisir d’a-
voir ou de ne pas avoir un 
enfant ; en ce début du troi-
sième millénaire, force est 
de constater que le dogme 
« avoir un enfant constitue 
une transcendance » ne sera 
jamais éculé. 

Dr Chitour S. 

« Selon l’Organisation 

mondiale de la santé, 

entre 60 et 80 millions 

de couples seraient 

infertiles et un couple 

sur six aurait besoin 

d’assistance pour 

concevoir » 
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L'infertilité ou la stérilité 
humaine est l'incapacité de 
concevoir naturellement, de 
porter ou d'accoucher un 
enfant sain. Cependant l’in-
fertilité n’a pas le caractère 
définitif de la stérilité. En 
effet l'infertilité correspond 
à la baisse ou l'absence de 
capacité à engendrer une 
descendance alors que la 
stérilité d'un couple se défi-
nit comme l'incapacité défi-
nitive à concevoir un enfant. 
Les causes directes de l'in-
fertilité sont multiples et 
diverses. On estime qu'un 
tiers des infertilités sont 
dues à l'homme, un tiers à la 
femme, et un tiers à un man-
que de compatibilité entre 
les deux partenaires. 

Outre les pathologies 
organiques, il existe des 
origines plus rares de l’in-
fertilité. Elles sont généti-
ques, congénitales, fonction-
nelles (absence de spermato-
genèse par port de pantalons 
jeans serrés, par exemple) 
ou bien accidentelles 
(détérioration de l'appareil 
génital suite à un grave trau-
matisme), voire psychoso-
matiques ou encore liées à 
des polluants environnemen-
taux. Depuis peu, les scienti-
fiques s'interrogent sur les 
dangers du téléphone porta-
ble et des ondes qu'il émet. 

L’infertilité féminine 

Divers gènes contrôlant 
la fécondité des femmes 
sont répertoriés notamment 
par une étude récente1 qui a 
listé 348 gènes impliqués 
dans la fécondité chez la 
souris femelle, jugée par ses 
auteurs assez proche des 
autres mammifères pour être 
un modèle concernant les 
fonctions ovariennes. On 
commence à chercher à 
comprendre leur fonctionne-
ment, et à les étudier de ma-
nière à pouvoir produire des 
tests de susceptibilité généti-
que à l'infertilité, et à pro-
duire de meilleurs traite-
ments à l'avenir. 

Il faut différen-
cier  l'infécondité primaire 
qui concerne les femmes 
n'ayant jamais eu de gesta-
tion (le terme de gestation 
désigne le fait de porter un 
ou plusieurs enfants) de 
l'infécondité secondaire qui 
concerne les femmes ayant 

déjà eu une grossesse, in-
dépendamment de la durée 
de celle-ci (qu'elle soit 
parvenue à terme ou pas). 

Aujourd’hui, dans le 
monde, le pourcentage de 
couples qui éprouvent des 
difficultés à avoir des en-
fants se situe entre 8 et 15 
%. Ce taux n’a pas varié 
depuis plusieurs décennies 
dans les pays développés 
mais le nombre de couples 
faisant appel à une aide 
médicale pour ce problème 
a, lui, évolué. Il est vrai 
que l’infertilité est beau-
coup moins taboue qu’elle 
ne l’a été et qu’il est donc 
plus facile pour les couples 
de consulter un spécialiste. 
D’autre part, le vieillisse-
ment des parents est certai-
nement une autre raison 
qui pousse les couples à 
faire appel à une assistance 
médicale à la procréation, 
l’âge moyen de la mère 
étant actuellement de 29 
ans lors de la première 
naissance. Or, la fécondité 
baisse dès l’âge de 24-25 
ans et se réduit notable-
ment à compter de 35 ans. 

L’infertilité masculine 

Depuis la fin de la 
deuxième guerre mondiale, 
la fertilité masculine n'a 
cessé de baisser de façon 
régulière, une baisse in-
quiétante dont on connaît 
pourtant les causes et aux-
quelles on a les moyens de 
remédier. La médecine 
officielle considère cette 
déficience comme un fait 
établi et propose de plus en 
plus de méthodes artificiel-
les de procréation assistée 
pour les substituer aux 
fonctions défaillantes de 
l'homme. 

Une étude2 publiée en 
1992 par un groupe de 
chercheurs danois a montré 
qu'aujourd'hui les hommes 
ne produisent, en moyenne, 
que 40 % du nombre nor-
mal de spermatozoïdes de 
leurs ancêtres. Cette étude 
a révélé que la moyenne 
d'une éjaculation est passée 
de 3,4 ml en 1940 à 2,75 
ml en 1990 et qu’au cours 
de la même période, la 
concentration spermatique 
moyenne est passée de 113 
millions à 66 millions de 
spermatozoïdes par millili-

tre, soit une baisse d'environ 
1% par an pendant 50 ans. 
Sachons que la normalité de 
la fécondité d'un homme peut 
être aisément contrôlée de nos 
jours en fonction d'un certain 
nombre de critères. Or, bien 
que ces normes soient assez 
larges pour englober le maxi-
mum de mâles, 1 couple sur 6 
d'après les statistiques ne peut 
concevoir. 

En Tunisie les statisti-
ques officielles révèlent que 
l’incapacité à concevoir tou-
che actuellement 15% des 
couples en âge de procréer. 
Par ailleurs, une récente étude 
sur les retombées psychologi-
ques de l’infertilité féminine 
en Tunisie a montré que 89 % 
des femmes stériles souffrent 
de troubles anxio-dépressifs. 
L’enquête réalisée par une 
équipe de psychiatres a porté 
sur 105 femmes répondant 
aux critères d’inclusion qui 
ont été interrogées par le biais 
d’un questionnaire compor-
tant outre les caractéristiques 
générales et psychologiques 
un bilan psychologique in-
cluant six instruments de me-
sure de la santé mentale. La 
mesure de la santé mentale de 
ces femmes souffrant d’infer-
tilité a permis d’identifier une 
symptomatologie dépressive 
dans 46,6% des cas et une 
symptomatologie anxieuse 
dans 42,9% des cas. 43,8% 
des femmes interrogées ont 
également avoué qu’elles 
souffrent d’une insatisfaction 
conjugale. L’enquête a révélé, 
par ailleurs, que 53,3% des 
femmes stériles ont une mau-
vaise capacité d’adaptation 
psychologique à l’infertilité. 

S’agissant de l’ampleur du 
phénomène de la stérilité et sa 
répartition par sexe, les statis-
tiques montrent une réparti-
tion à parts égales entre les 
femmes et les hommes. D’a-
près les chiffres de la Société 
Tunisienne de la Fertilité et 
de la Stérilité, 30% de cas de 
stérilité enregistrés en Tunisie 
concernent les hommes contre 
30% également pour les fem-
mes. 30% des cas de stérilité 
ont, par ailleurs, des causes 
repérées chez les deux parte-
naires dans le couple et enfin 
10% ont des causes indéfinies 
on parle alors de stérilité 
inexpliquée.  

« On estime  

qu'un tiers  

des infertilités sont 

dues à l'homme,  

un tiers  

à la femme,  

et un tiers  

à un manque de com-

patibilité entre les deux 

partenaires » 

L’infertilité au Maghreb 
Aspect statistique 
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sont, par ailleurs, très di-
versifiées. D’après les spé-
cialistes, le tabac demeure 
le premier facteur de stéri-
lité chez les hommes. Vien-
nent ensuite des maladies 
infectieuses (les maladies 
sexuellement transmissi-
bles), le diabète ainsi que 
les effets liés à la nature 
des métiers considérés à 
risque qui nécessitent une 
longue exposition aux sour-
ces de chaleur ou de subs-
tances et produits ayant un 
certain taux de toxicité. 

 Par comparaison, l’in-
fertilité touche 15% des 
couples au Maroc et 13% 
aux USA. En Algérie quel-
que 300 mille couples sont 
stériles soit 7% des couples 
en âge de procréer, a esti-
mé le président de l’Asso-
ciation nationale des cen-
tres de procréation médica-
lement assistée (PMA). Les 
hommes y représentent 
plus des deux tiers, alors 
qu’auparavant on attribuait 
les problèmes de stérilité 
essentiellement à la femme. 

Par ailleurs le manque de 
procréation est encore mal 
accepté au Maghreb engen-
drant des drames sociaux. 
Ainsi, la stérilité ou l’handi-
cap de l’un des conjoints sont 
à l’origine de 22,7% des di-
vorces en Tunisie d’après le 
sociologue tunisien  Belaid 
Oulad Abdallah qui classe la 
Tunisie au 4è rang mondial 
des taux de divorce (1 maria-
ge sur 6 se termine par un 
divorce). 

Heureusement les solu-
tions de substitution existent. 
La procréation médicalement 
assistée se pratique très bien 
chez nous avec des résultats 
très satisfaisants. Les person-
nes stériles y ont de plus en 
plus recours. Entre 1500 et 
2000 opérations de féconda-
tion in vitro (FIV) sont effec-
tuées chaque année dans les 
hôpitaux publics et les labo-
ratoires privés de Tunisie. 

Les centres spécialisés 
commencent à fleurir un peu 
partout dans les trois pays de 
l’Afrique du Nord mais le 
remboursement des frais y 
afférents connaît des sorts 
différents. 

Les centres 
PMA  (procréation médicale-
ment assistée): 

Algérie : 7 centres. Rem-
boursement : Les frais liés 
aux médicaments sont rem-
boursés mais pas ceux liés au 
traitement. 

Maroc : 16 centres.  
Remboursement : Pour l'heu-
re, la PMA au Maroc n'est pas 
emboursée. 

Tunisie : La Tunisie est 
le pays maghrébin qui a le 
mieux fait concernant la prise 
en charge de la PMA. Deux 
tentatives sont entièrement 
remboursées. 

Mahmoud ANNABI 

« la Terre,  

notre biotope à tous, 

 s’acheminerait vers  

une asphyxie planétaire  

à l’Horizon 2064 » 

1- Etude pilotée par Diego 
Castrillon et Teresa Gallardo du 
centre médical de l'Université du 
Texas (sud-ouest des Etats-Unis), 
publiée en 2007 

2- L’étude menée par 
Elisabeth Carlsen analysait 61 
articles publiés entre 1938 et 
1990, concernant un total de 14 
947 hommes de tous les 
continents, quoique 
majoritairement de pays 
développés. 

mathématique sur ordina-
teurs interposés. La revue 
« Sciences & Vie », au mi-
lieu des années 70, avait 
publié un dossier avec des 
extraits de ce rapport men-
tionnant les principales 
conclusions. Le rapport 
Bariloche avait montré aus-
si qu’en fixant d’avance 
l’année 2064, tout en modi-
fiant les données sur la base 
d’une activité industrielle 
moins destructrice pour 
l’environnement, et des 
relations internationales 
plus solidaires, se résumant 
en une aide à hauteur de 1% 
du PIB des pays riches en-
vers les pays pauvres, notre 
planète serait dans un état 
meilleur que celui dans 
lequel elle se trouvait au 
milieu des années 70. 

Malheureusement ce cri 
d’alarme émanant d’une 
équipe scientifique avérée 
et avertie, n’a trouvé aucun 
écho auprès des décideurs 
politiques de l’époque et 
leurs successeurs. C’est tout 
récemment que le réchauf-
fement climatique a été 

Les alertes, les sonne-
ries d’alarme, avaient reten-
ti depuis fort longtemps, 
attirant l’attention des diri-
geants du monde, les politi-
ques en l’occurrence, pour 
prendre conscience des dan-
gers qui guettent notre pla-
nète. 

Dans ce contexte le rap-
port Bariloche, résultat de 
recherches pionnières réali-
sées dans les années 70 par 
une équipe dirigée par le 
géologue autrichien Her-
mann Kahn, avait conclu 
que la Terre, notre biotope à 
tous, s’acheminerait vers 
une asphyxie planétaire à 
l’Horizon 2064. 

La démarche consistait 
à introduire des données 
statistiques, économiques, 
démographiques, industriel-
les, sanitaires, environne-
mentales, portant sur l’état 
des lieux à l’époque et en 
conjuguant les tendances 
futures sur la base des ryth-
mes et taux de croissances 
des principales  variables. 
Le tout à travers un modèle 

reconnu par l’ensemble des 
pays du monde, y compris 
les USA, comme la résultan-
te de l’œuvre humaine, et 
que l’Homme en assume la 
totale responsabilité. Cette 
volte-face s’est opérée après 
l’émergence d’un consensus 
au sein de la communauté 
scientifique qui a mis en 
évidence la responsabilité de 
l’Homme dans la dégrada-
tion de l’environnement. 

Ce changement au ni-
veau de la conscience des 
décideurs politiques n’a pas 
encore permis une percée 
multilatérale tangible en 
matière de lutte contre le 
réchauffement climatique, 
mais des avancées notables 
ont été réalisées, surtout 
après le vote d’un accord au 
Parlement européen sur un 
plan d’action représentant 
un paquet de mesures sur 
l’énergie et le climat. L’ob-
jectif comme l’a souligné le 
ministre français de l’Envi-
ronnement Jean Louis Bor-
loo, dont le pays préside  

La planète Terre en danger, Les 
extraterrestres joueraient-ils un rôle ? 
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2008, est de mettre le cap 
sur Copenhague, lieu de la 
prochaine Conférence des 
Nations Unies sur le change-
ment climatique qui se dé-
roulera du 7 au 18 décembre 
2009, dans le but d’arracher 
un accord mondial. Dans ce 
contexte l’UPM a retenu 
comme priorité la question 
de l’environnement pour 
asseoir un programme ambi-
tieux de développement 
durable dans l’ensemble de 
la Méditerranée, qui compte 
800 millions d’habitants, et 
qui concentre 30% du fret 
maritime mondial et 25% du 
trafic des hydrocarbures. 

Cette dynamique tardive 
n’est pas totalement rassu-
rante, car entre-temps les 
dégâts dont pâtit l’écosystè-

me sont énormes. La fonte 
des glaces de l’Arctique, 
qui a atteint des niveaux 
sans précédent, en est un 
indicateur de la dégradation 
de notre écosystème, no-
tamment sous l’effet nuisi-
ble des gaz à effet de serre. 
L’indifférence des USA, 
pourtant premier pays pol-
lueur, et qui sont restées en 
dehors de l’accord de Kyo-
to, constitue une autre preu-
ve du niveau d’insouciance 
de l’espèce humaine, face 
aux risques et dangers qui 
hantent notre planète Terre. 
Ceci nous amène à estimer 
que des extra-terrestres, 
dont la manifestation dans 
nos cieux a été mise en évi-
dence, si on croit les ufolo-
gues, à multiples reprises, 
pourraient entrer en ligne 
pour sauver notre globe 

d’une asphyxie planétaire 
probable, vu la frilosité de 
la réponse et réactions des 
habitants de la Terre. Sa-
chant que les OVNI ne 
pourraient provenir que des 
civilisations extra-terrestres, 
techniquement supérieures 
à nous, il ne serait pas exclu 
qu’ils interviendraient d’u-
ne manière sensée, en nous 
aidant à résoudre des pro-
blèmes techniques en nous 
transférant certaines de 
leurs connaissances scienti-
fiques, et peut être aussi en 
nous exhortant sous la 
contrainte à reconsidérer 
rapidement et efficacement 
notre approche du dévelop-
pement durable ! 

Thameur MAATOUG  

« 34% des 

médecins qui 

exercent 

actuellement 

dans les hôpitaux 

britanniques sont 

d’origine arabe » 

liés à cette question ; ce qui 
exige, a-t-il souligné, « plus 
de coopération et de solida-
rité en vue de traiter de 
l’immigration de façon col-
lective par les pays d’origi-
ne, d’accueil et de transit ». 

Lui succédant, son Ex-
cellence Mokhtar Enaggas-
sa, doyen du corps diploma-
tique accrédité à Tunis, a 
fait un rappel historique, 
précisant que l’émigration 
arabe vers l’Europe a com-
mencé vers la seconde moi-
tié du 19ème siècle, avec le 
début de la colonisation. Le 
phénomène s’est amplifié 
par la suite. Pour compen-
ser les 60 millions d’âmes 
tombées sur les champs de 
bataille lors de la seconde 
guerre mondiale, la France 
a dû faire venir des centai-
nes de milliers de Maghré-
bins. La Grande-Bretagne a 
fait de même, en accueillant 
des dizaines de milliers de 
sud yéménites. L’exemple 
le plus frappant et le plus 
douloureux reste cependant 
celui des millions de pales-
tiniens chassés de leurs 
terres et contraints de s’exi-
ler à l’étranger. 

20 à 30 millions d’émi-
grés arabes 

Le nombre d’émigrés à 
travers le monde, toutes 

Sujet de désaccords 
persistants, voire de polémi-
ques entre les deux rives de 
la Méditerranée, l’immigra-
tion a constitué le thème du 
colloque annuel que le Cen-
tre de la Ligue des Etats 
Arabes à Tunis a organisé 
mercredi, 17 décembre, au 
siège de l’institut Arabe des 
Chefs d’Entreprises avec, 
comme intitulé, 
« L’émigration arabe vers 
l’Europe : réalités et pers-
pectives ». 

Introduisant les débats, 
M. Chedly Neffati, secrétai-
re général adjoint de la Li-
gue, président du Centre de 
Tunis, s’est félicité du fait 
que les dirigeants européens 
soient parvenus à s’enten-
dre, enfin, sur une stratégie 
commune, en matière d’im-
migration, à travers l’adop-
tion, le 16 octobre, du 
« Pacte européen sur l’im-
migration et l’asile ». Re-
prenant certains passages 
du document, le responsa-
ble de la Ligue, qui a effec-
tué, à la demande M. Amr 
Moussa, secrétaire général 
de l’organisation panarabe, 
une tournée dans plusieurs 
pays européens pour des 
entretiens axés sur l’immi-
gration, a exprimé le sou-
hait de voir les pays de l’U-
nion européenne s’engager 
dans une approche globale, 
et pas seulement sécuritaire, 
pour résoudre les problèmes 

nationalités confondues, 
atteint, selon des statistiques 
de l’ONU, les 150 millions 
de personnes dont 20 à 30 
millions sont d’origine ara-
be. Au cours des dernières 
décennies, la guerre civile 
au Liban, les deux guerres 
du Golfe et le conflit soma-
lien, ont engendré, eux aus-
si, d’énormes flux migratoi-
res, notamment vers l’Euro-
pe. Se référant à des statisti-
ques de l’Organisation Ara-
be du Travail. Il a indiqué 
que 34% des médecins qui 
exercent actuellement dans 
les hôpitaux britanniques 
sont d’origine arabe et que 
50% de ceux qui font des 
études de médecine ou d’in-
géniorat dans les universités 
arabes finissent par s’instal-
ler en Europe, aux USA et 
surtout au Canada. 

Citant un rapport de la 
ligue Arabe, l’orateur a indi-
qué que les pertes subies par 
le Monde arabe en raison de 
la fuite des cerveaux et d’u-
ne main d’œuvre parfois 
hautement qualifiée se chif-
frent à 200 milliards de dol-
lars. Pour y remédier, les 
pays arabes sont obligés de 
faire appel à des compéten-
ces étrangères, à des coûts 
relativement élevés. « Au 
lieu de s’accrocher à l’as-
pect sécuritaire du problème 
et de continuer à décréter 
des lois, les Européens, qui 
sont entrés dans les pays  

Emigration arabe vers l’Europe :  
autopsie d’un Pacte 

« 50% de ceux qui font 
des études de médecine 

ou d’ingéniorat dans 
les universités arabes 

finissent par s’installer 
en Europe, aux USA et 

surtout au Canada » 



mathématique sur ordina-
teurs interposés. La revue 
« Sciences & Vie », au mi-
lieu des années 70, avait 
publié un dossier avec des 
extraits de ce rapport men-
tionnant les principales 
conclusions. Le rapport 
Bariloche avait montré aus-
si qu’en fixant d’avance 
l’année 2064, tout en modi-
fiant les données sur la base 
d’une activité industrielle 
moins destructrice pour 
l’environnement, et des 
relations internationales 
plus solidaires, se résumant 
en une aide à hauteur de 1% 
du PIB des pays riches en-
vers les pays pauvres, notre 
planète serait dans un état 
meilleur que celui dans 
lequel elle se trouvait au 
milieu des années 70. 

Malheureusement ce cri 
d’alarme émanant d’une 
équipe scientifique avérée 
et avertie, n’a trouvé aucun 
écho auprès des décideurs 
politiques de l’époque et 
leurs successeurs. C’est tout 
récemment que le réchauf-
fement climatique a été 

Les alertes, les sonne-
ries d’alarme, avaient reten-
ti depuis fort longtemps, 
attirant l’attention des diri-
geants du monde, les politi-
ques en l’occurrence, pour 
prendre conscience des dan-
gers qui guettent notre pla-
nète. 

Dans ce contexte le rap-
port Bariloche, résultat de 
recherches pionnières réali-
sées dans les années 70 par 
une équipe dirigée par le 
géologue autrichien Her-
mann Kahn, avait conclu 
que la Terre, notre biotope à 
tous, s’acheminerait vers 
une asphyxie planétaire à 
l’Horizon 2064. 

La démarche consistait 
à introduire des données 
statistiques, économiques, 
démographiques, industriel-
les, sanitaires, environne-
mentales, portant sur l’état 
des lieux à l’époque et en 
conjuguant les tendances 
futures sur la base des ryth-
mes et taux de croissances 
des principales  variables. 
Le tout à travers un modèle 
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arabes sans visas, les ont 
colonisés et s’y sont instal-
lés de façon illégale pendant 
des décennies » feraient 
mieux, a-t-il conclu, de re-
connaître leur 
« responsabilité historique » 
et d’œuvrer sérieusement à 
trouver des solutions à cet 
épineux problème. 

Des pistes de réflexion 

Ce colloque est une nou-
velle opportunité pour réflé-
chir ensemble sur les voies 
et moyens de faire de l’im-
migration « un facteur de 
développement et de solida-
rité et un pont de compré-
hension entre les peuples de 
la Méditerranée » a pour sa 
part souligné M. Ali 
Chaouch, ministre des Af-
faires Sociales, de la Solida-
rité et des Tunisiens à l’E-
tranger. Les nouvelles don-
nes sur la scène mondiale 
nous incitent, au-delà de nos 
différances, à-t-il dit, à ap-
préhender les problèmes de 
l’immigration « avec réalis-
me et dans un esprit cons-
tructif ». Nous sommes en 
droit d’être fiers, a dit enco-
re le ministre, que c’est la 
première fois depuis les 
années 70 du siècle dernier 
que les Européens parvien-
nent à s’entendre sur une 
approche nouvelle ; appro-
che dont les contours exacts, 
il est vrai, ne sont pas enco-
re connus. « Les spécificités 
culturelles ne doivent pas 
constituer un frein à une 
intégration positive et effi-
cace dans les pays d’ac-
cueil, comme tentent de 
l’accréditer certains milieux 
racistes qui se servent de 
l’immigration comme outil 
de politique interne et qui 
cherchent à nuire à l’image 
de l’immigré arabe et mu-
sulman en général et à en-
tretenir l‘amalgame entre 
l’Islam, l’extrémisme et le 
terrorisme », a-t-il souligné. 

Il a mis sur la table plu-
sieurs pistes de réflexion en 
vue de faire progresser le 
débat et regretté le renonce-
ment, côté européen, à cer-
tains droits acquis, dans le 
cadre de conventions bilaté-
rales, en matière de main-
d’œuvre, ainsi que la dégra-
dation de la situation sociale 
de nombre d’immigrés. Ap-
pelant à un sursaut médiati-
que de l’autre côté de la 
Méditerranée en vue d’enra-
ciner « une pédagogie de la 
tolérance et de la solidari-

té » et de promouvoir « une 
image positive » de l’émigré 
arabe, le ministre a égale-
ment rappelé certaines ini-
tiatives du président ben Ali 
dont celle de 1993 devant le 
parlement européen, en vue 
de la conclusion d’un pacte 
euro méditerranéen pour le 
développement et la solida-
rité. 

Après deux exposés, l’un 
de M. Hamed Fadhlallah, 
expert résidant en Allema-
gne, sur « Problématique de 
l’intégration et rôle des éli-
tes » et l’autre de Mme Folla 
Bouzidi, députée algérienne, 
sur « L’immigration fémini-
ne arabe », ce fut au tour de 
M. Mezri Haddad, expert 
tunisien, de donner une 
communication sur « La 
participation des émigrés 
arabes à la vie politique 
européenne ». Thème au-
quel, pour être plus précis, il 
a préféré celui de « La parti-
cipation des Français d’ori-
gine arabe ou maghrébine à 
la vie politique française » 

Première difficulté rele-
vée par l’orateur : l’absence 
de chiffres dans la mesure 
où la loi française interdit 
qu’on fasse des statistiques 
sur des bases ethniques ou 
raciales. Dans le corps di-
plomatique français, par 
exemple, combien y a-t-il 
d’ambassadeurs d’origine 
arabe ou maghrébine, s’est-t
-il interrogé. Aucun, à ma 
connaissance, a-t-il affirmé, 
d’un sourire amusé. Même 
chose pour l’Assemblée 
Nationale française qui 
compte 577 députés : aucun 
député d’origine arabe ou 
africaine n’y siège. Seule et 
petite exception : 4 sénateurs 
UMP de « souche non gau-
loise » siègent au Sénat, sur 
un total de 343. Sur les 646 
parlementaires que compte 
la Chambre des Communes 
en Grande-Bretagne, 15 
seulement représentent des 
communautés minoritaires. 
En Egypte par contre, où les 
Coptes ne représentent que 
5% de la population, plu-
sieurs députés sont de 
confession chrétienne, a-t-il 
enchaîné. Quatre ministres 
coptes siègent également au 
gouvernement. Cette derniè-
re donne lui a valu une pré-
cision de M. Jean-
Christophe Peaucelle, repré-
sentant du ministère français 
de l’Immigration, de l’Inté-
gration, de l’Identité Natio-
nale et du Développement 
Solidaire : « les Coptes ne 

sont pas des émigrés mais 
des égyptiens à part entiè-
re », a-t-il souligné à son 
adresse. 

Des candidats de la 
« diversité » 

Aux dernières élections 
françaises, a-t-il ajouté, 
l’UMP, le PS, le Modem et 
le PC ont présenté des can-
didats dits de la 
« diversité ». Aucun n’a été 
élu. Est-ce la faute à l’élec-
torat qui n’est pas encore 
prêt, majoritairement, à don-
ner ses voix à des candidats 
de « souche non gauloise » ? 
Sont-ce les mécanismes in-
ternes aux partis qui empê-
chent ces candidats de per-
cer ? Ces deux interroga-
tions ont valu à M. Haddad 
une nouvelle réplique de M. 
Peaucelle : « Je ne pense pas 
que la société française soit 
raciste. En revanche, la so-
ciété politique française est 
quelque peu conservatrice. 
Elle s’accroche à ses privi-
lèges. Elle n’est pas encore 
prête à accepter de nou-
veaux venus. Le parlement 
français n’est d’ailleurs pas 
le plus féminisé d’Europe », 
a-t-il affirmé, là encore. 

Se référant à plusieurs 
reprises au Chef de l’Elysée, 
M. Nicolas Sarkozy, qui a 
eu le courage de « crever 
l’abcès », le conférencier a 
salué la nomination de Ra-
chida Dati, dont les parents 
sont d’origine maghrébine, à 
la tête d’un ministère de 
souveraineté, en l’occurren-
ce celui de la Justice. « C’est 
l’exemple même d’intégra-
tion réussie », a-t-il com-
menté. Il a suggéré l’organi-
sation à Tunis ou ailleurs 
d’un congrès des élites ara-
bes en Europe qui aura à 
traiter de thèmes comme 
l’identité nationale, la laïci-
té, l’égalité, la liberté, etc. 

La présidence française 
l’Union européenne, qui doit 
s’achever dans moins de 
deux semaines, a fait de 
l’immigration sa priorité, a 
pour sa part souligné M. 
Peaucelle. « L’histoire de la 
construction européenne, a-t
-il dit, est celle du verre à 
moitié plein et du verre à 
moitié vide. Malgré des rè-
gles communes, il y a encore 
des différences d’approche. 
On ne peut pas parler au-
jourd’hui d’immigration 
sans parler du développe-
ment des pays d’origine et 

et que lutter contre 
l’immigration clandestine 
revient, en fait, à prendre 
l’engagement de ne plus 
procéder à des 
régularisations massives. 
En signant ce pacte, les 
dirigeants européens ont 
pris, en réalité, trois sortes 
d’engagements : le premier 
entre eux-mêmes, le 
second envers leurs 
opinions publiques et le 
troisième à l’égard des 
pays tiers, c’est-à-dire 
d’origine ou de transit. 

« On avait auparavant 
non un double langage, 
mais deux langages. Avec 
le pacte, c’est aujourd’hui 
le même langage », a-t-il 
également souligné, 
appelant à un « 
extraordinaire effort de 
pédagogie des deux côtés 
de la méditerranée pour 
dépasser certains 
amalgames nés de 
l’accélération de 
l’actualité au cours des 
dernières années ». 

 

Moncef BEN AMOR 
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teurs interposés. La revue 
« Sciences & Vie », au mi-
lieu des années 70, avait 
publié un dossier avec des 
extraits de ce rapport men-
tionnant les principales 
conclusions. Le rapport 
Bariloche avait montré aus-
si qu’en fixant d’avance 
l’année 2064, tout en modi-
fiant les données sur la base 
d’une activité industrielle 
moins destructrice pour 
l’environnement, et des 
relations internationales 
plus solidaires, se résumant 
en une aide à hauteur de 1% 
du PIB des pays riches en-
vers les pays pauvres, notre 
planète serait dans un état 
meilleur que celui dans 
lequel elle se trouvait au 
milieu des années 70. 

Malheureusement ce cri 
d’alarme émanant d’une 
équipe scientifique avérée 
et avertie, n’a trouvé aucun 
écho auprès des décideurs 
politiques de l’époque et 
leurs successeurs. C’est tout 
récemment que le réchauf-
fement climatique a été 

Les alertes, les sonne-
ries d’alarme, avaient reten-
ti depuis fort longtemps, 
attirant l’attention des diri-
geants du monde, les politi-
ques en l’occurrence, pour 
prendre conscience des dan-
gers qui guettent notre pla-
nète. 

Dans ce contexte le rap-
port Bariloche, résultat de 
recherches pionnières réali-
sées dans les années 70 par 
une équipe dirigée par le 
géologue autrichien Her-
mann Kahn, avait conclu 
que la Terre, notre biotope à 
tous, s’acheminerait vers 
une asphyxie planétaire à 
l’Horizon 2064. 

La démarche consistait 
à introduire des données 
statistiques, économiques, 
démographiques, industriel-
les, sanitaires, environne-
mentales, portant sur l’état 
des lieux à l’époque et en 
conjuguant les tendances 
futures sur la base des ryth-
mes et taux de croissances 
des principales  variables. 
Le tout à travers un modèle 
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« L’Afrique subsaha-

rienne, ce sous-

continent encore vierge 

et riche en ressources 

naturelles, s’enfonce de 

plus en plus dans l’ins-

tabilité sur fond de guer-

res civiles, de famine, de 

pauvreté et de ravages 

épidémiques » 

Mbeki, lance un nouveau 
parti. En effet, la victoire de 
Jacob Zuma à la tête de 
l’ANC, se présente comme 
une sorte de revanche sur 
Thabo Mbeki, qui a été 
poussé à quitter son poste de 
chef d’Etat en cours de man-
dat. C’est cet éclatement de 
l’ANC, le parti historique de 
la lutte contre l’apartheid, 
qui devait affaiblir le rôle de 
leadership de l’Afrique du 
Sud au niveau du continent. 
D’ailleurs, Thabo Mbeki, en 
tant que médiateur dans la 
crise politique au Zimbab-
we, avant et après son départ 
de la présidence de son pays, 
était tellement affaibli et 
soumis à des pressions, que 
sa médiation est resté jus-
qu’à ce jour, otage de l’in-
transigeance de Tsvangirai 
soutenu par l’Occident. Ce 
constat n’est pas exhaustif, 
car d’autres situations pré-
caires prévalent dans d’au-
tres pays de l’Afrique subsa-
harienne, et presque aucune 
entité n’est à l’abri d’une 
dégradation soudaine. 

En somme l’Afrique 
s’est retrouvée depuis des 
siècles dans la tourmente. 
Cela a commencé au moins 
avec le commerce triangu-
laire. Inutile de revenir sur 
cette entreprise d’horreur 
qui a marqué la démogra-
phie du continent. Suivie par 
la vague de colonialisme, 
l’Afrique n’a pas connu de 
meilleurs jours. Même l’in-
dépendance dans l’interdé-
pendance avec les pays an-
ciens colonisateurs, n’a pu 
changer la donne. Il se trou-
ve, aujourd’hui, que l’Afri-
que subsaharienne subit tou-
te sorte de fractures, écono-
mique, sociale et notamment 
numérique. Les Objectifs du 

L’Afrique subsaha-
rienne, ce sous-continent 
encore vierge et riche en 
ressources naturelles, s’en-
fonce de plus en plus dans 
l’instabilité sur fond de 
guerres civiles, de famine, 
de pauvreté et de ravages 
épidémiques. 

Avec le conflit du 
Darfour, entraînant aussi 
bien Le Soudan que le 
Tchad, la guerre en Soma-
lie, dans laquelle l’Ethiopie 
a pris part, outre le fléau 
récent de la piraterie mariti-
me,  les derniers affronte-
ments au Nord Kivu, entre 
l’armée congolaise et la 
rébellion conduite par le 
Général dissident Nkunda, 
et qui risque de devenir une 
guerre régionale impliquant 
Le Rwanda, l’Afrique noire 
ne connaît pas de répit. 

Outre ces conflits 
d’actualité, d’autres situa-
tions précaires pourraient 
dégénérer, comme au Nige-
ria où les enlèvements sont 
monnaie courante, visant 
principalement le personnel 
étranger des firmes pétroliè-
res. Quant au Zimbabwe, il 
est secoué par une crise 
politique opposant le prési-
dent Robert Mugabe au 
leader de l’opposition Mor-
gan Tsvangirai, une crise 
aggravée par la progression 
du Choléra, ayant fait un 
peu moins de 800 morts 
depuis Août dernier selon 
les chiffres de l’OMS. Mê-
me l’Afrique du Sud, a été 
touchée par cette vague 
d’instabilité. D’abord sur le 
plan interne, où la lutte pour 
le pouvoir, notamment au 
sein de l’ANC, a fait qu’une 
aile dissidente favorable au 
président « déchu » Thabo 

millénaire qui visent la réduc-
tion de la pauvreté à moitié en 
2015, ne seront jamais at-
teints, en raison de la cupidité 
des pays riches et de leurs 
promesses non tenues en ma-
tière d’aide au développe-
ment. Cette conclusion a été 
retenue avant même le dé-
clenchement de la crise finan-
cière mondiale. Il y a lieu 
donc de s’attendre au pire. 
L’effort de solidarité interna-
tional, ne pourrait que dimi-
nuer en conséquence, et le 
Continent noir sombrera da-
vantage dans le sous-
développement, les guerres 
fratricides, la famine, les épi-
démies comme le SIDA, le 
Paludisme et le Choléra. Seu-
les une prise de conscience, 
au niveau international, et la 
mise en œuvre d’une sorte de 
plan Marshall, pourraient arri-
mer l’Afrique noire au reste 
du monde, en relevant sensi-
blement son niveau de déve-
loppement et en mettant un 
terme à sa marginalisation 
séculaire. Ce sera comme une 
sorte de mea culpa pratique 
de l’Occident envers l’Afri-
que subsaharienne. Et même 
s’il est peu probable qu’elle 
adviendra en 2009 ou en 
2010, en raison de la réces-
sion économique notamment 
en Europe aux USA et au 
Japon, elle s’imposera à partir 
de 2011 aux dirigeants du 
monde comme nécessité et 
comme élément essentiel pour 
donner du crédit au nouvel 
ordre mondial qui se dessine 
et qui se veut plus équitable. 

 

Thameur MAATOUG  

L’Afrique subsaharienne dans la 
tourmente 

Etudiants étrangers en Tunisie :  
« On se débrouille pas mal » 

hebdomadaires comme ce-
lui de l’Ariana où ils propo-
sent aux clients des articles 
de chez eux, notamment 
artisanaux. 

Ils, ce sont les étudiants 
étrangers qui ont choisi de 
poursuivre leurs études su-

On ne les croise pas 
seulement dans les campus. 
On les côtoie aussi dans le 
métro et les bus, on les ren-
contre dans les grandes 
surfaces commerciales, les 
cafés et autres lieux publics, 
certains d’entre-eux s’affai-
rent même dans des Souks 

périeures en Tunisie. Com-
bien sont-ils, ont-ils ou non 
des difficultés à s’intégrer 
dans la société tunisienne et 
surtout parviennent-ils à join-
dre les deux bouts ? 
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« Sciences & Vie », au mi-
lieu des années 70, avait 
publié un dossier avec des 
extraits de ce rapport men-
tionnant les principales 
conclusions. Le rapport 
Bariloche avait montré aus-
si qu’en fixantd’avance 
l’année 2064, tout en modi-
fiant les données sur la base 
d’une activité industrielle 
moins destructrice pour 
l’environnement, et des 
relations internationales 
plus solidaires, se résumant 
en une aide à hauteur de 1% 
du PIB des pays riches en-
vers les pays pauvres, notre 
planète serait dans un état 
meilleur que celui dans 
lequel elle se trouvait au 
milieu des années 70. 

Malheureusement ce cri 
d’alarme émanant d’une 
équipe scientifique avérée 
et avertie, n’a trouvé aucun 
écho auprès des décideurs 
politiques de l’époque et 
leurs successeurs. C’est tout 
récemment que le réchauf-
fement climatique a été 

Les alertes, les sonne-
ries d’alarme, avaient reten-
ti depuis fort longtemps, 
attirant l’attention des diri-
geants du monde, les politi-
ques en l’occurrence, pour 
prendre conscience des dan-
gers qui guettent notre pla-
nète. 

Dans ce contexte le rap-
port Bariloche, résultat de 
recherches pionnières réali-
sées dans les années 70 par 
une équipe dirigée par le 
géologue autrichien Her-
mann Kahn, avait conclu 
que la Terre, notre biotope à 
tous, s’acheminerait vers 
une asphyxie planétaire à 
l’Horizon 2064. 

La démarche consistait 
à introduire des données 
statistiques, économiques, 
démographiques, industriel-
les, sanitaires, environne-
mentales, portant sur l’état 
des lieux à l’époque et en 
conjuguant les tendances 
futures sur la base des ryth-
mes et taux de croissances 
des principales  variables. 
Le tout à travers un modèle 
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autre ». Pourquoi a-t-elle 
choisi la Tunisie et non un 
pays comme la France ou 
la Belgique où le problème 
de la langue ne se poserait 
pas pour elle ? «Pour ce 
qui est des frais d’études, il 
n’y a pas, à proprement 
parler, une grande différen-
ce entre ici et là-bas, expli-
que-t-elle. Pour le reste, on 
passe pratiquement du sim-
ple au double. Si une année 
universitaire revient ici, 
grossir modo, à 10 ou 
12.000 Dinars, il faudra 
compter là-bas avec une 
somme nettement plus im-
portante, sans oublier aussi 
les tracas du visa, de la 
carte de séjour, etc.». Char-
telle a l’avantage de béné-
ficier aussi d’une bourse 
d’environ 200 Dinars qui 
lui est versée une fois tous 
les trois mois. 

De nationalité came-
rounaise, Abou Bakr, 22 
ans, est inscrit à la même 
université et où il prépare 
d’ailleurs le même diplô-
me. « Avec 100 Dinars 
comme loyer et un peu 
plus que le double pour la 
nourriture et les autres dé-
penses, je m’en sors plus 
ou moins, dit-il, avant d’a-
jouter : nous sommes enco-
re assez jeunes, on est là 
pour étudier et non pour du 
tourisme d’hiver (une pluie 
fine s’abattait au même 
moment sur Tunis), il faut 
apprendre à se débrouil-
ler ». 

Hounhoun Tedipe, 20 
ans, est africain lui aussi. 
Originaire du Bénin, il est. 
Inscrit à l’Université Libre 
de Tunis où il prépare un 
diplôme en génie civil. 
Bien qu’ils ne soient pas 
les mêmes pour toutes les 
spécialités, les frais d’étu-
des tournent, là encore, 
autour de 3200 Euros par 
an. « Le foyer, c’est plutôt 
pour les filles.  Je n’ai ja-
mais aimé ça, dit-il. Je 
loge avec des amis. Ca me 
revient à 200 Dinars par 
mois. Pour le reste, j’ai 
appris à me débrouiller et 
de toute façon, on n’a pas 
le choix ». 

Camerounaise, Sandri-
ne, porte bien ses vingt 
printemps. En troisième 
année de la même spéciali-

Dans l’enseignement 
supérieur public, leur nom-
bre a atteint, selon des chif-
fres du Ministère de l’En-
seignement Supérieur, de 
la recherche Scientifique et 
de la Technologie, les 2480 
durant la saison universi-
taire 2007-2008, soit moins 
d’un pour cent de l’ensem-
ble des effectifs (360.000). 
Les Maghrébins viennent 
en première position 
(36,5%), suivis des étu-
diants originaires des au-
tres pays arabes (32%) et 
africains (25,8%). Peu 
nombreux, les étudiants 
européens ne représentent 
que 2,8% de la population 
estudiantine. Dans les ins-
titutions d’enseignement 
supérieur privé, le nombre 
d’étudiants étrangers, no-
tamment africains, est au-
trement plus important. Ils 
représentent un peu plus du 
quart de l’ensemble des 
effectifs (6.000).  

Tchadien de 22 ans, 
Mohamed est étudiant à 
l’Université Centrale pri-
vée de Tunis où il prépare 
un mastère en Finances. Il 
en est à sa troisième année. 
Il partage avec deux de ses 
amis un bel appartement de 
six pièces dans un quartier 
huppé de la capitale. Ses 
frais d’études sont d’envi-
ron 3.000 Euros (5.250 
Dinars) par an. Pour le 
reste, « on se débrouille 
pas mal, dit-il. Parfois, on 
prépare nous-mêmes quel-
que chose, parfois on man-
ge en ville. Dans l’ensem-
ble, on n’a pas de problè-
me ».  

Originaire du Congo-
Brazaville, Ntetani Char-
telle, 23 ans, prépare à la 
même université un DEST 
(Diplôme d’Etudes Supé-
rieures de Technologie). 
Elle loge avec deux de ses 
amies dans un appartement 
à 350 Dinars (200 Euros) 
par mois. Le sourire tou-
jours aux lèvres, elle sem-
ble n’éprouver aucun souci 
concernant aussi bien l’hé-
bergement que la nourritu-
re ou le transport. « On fait 
les provisions à la fin du 
mois, on se partage les 
tâches. Cela dépend des 
semaines et des jours et 
surtout de ce que nos pa-
rents auront la gentillesse 

té et à la mêmme Université, 
c’est le loyer (150 par mois) 
qui pèse « un peu lourd » 
sur son budget alors qu’elle 
a la possibilité « la chance 
même » dirait l’un de ses 
amis, de loger, si elle le vou-
lait, au foyer même de l’U-
niversité qui donne sur l’A-
venue Kheireddibne Pacha 
et où une chambre double, 
par exemple, est à 185 Di-
nars (un peu plus de 100 
Euros) par mois. « Je suis 
bien là où je suis », se 
contente-t-elle de répondre. 

Contrairement à ce que 
l’on pourrait penser, les étu-
diants étrangers inscrits dans 
les Universités privées ne 
sont pas tous des « fils à 
papa », entièrement pris en 
charge par leurs familles 
généralement aisées. Selon 
le secrétaire général de l’U-
niversité Libre, une majorité 
d’étudiants gabonais, de 
Cote d’ivoire et d’autres 
pays sont boursiers. Leurs 
frais d’études sont versés 
directement à l’Université 
par leurs pays qui leur ac-
cordent également des som-
mes mensuelles forfaitaires 
(400 Dinars pour les gabo-
nais, un peu moins pour 
ceux de Côte d’ivoire, etc.) 
pour les frais d’hébergement 
et de nourriture. 

 « Correctes », « accep-
tables », « pas mal du tout » 
sont, enfin, les qualificatifs 
qui revenaient dans la bou-
che de nos interlocuteurs, 
qu’ils soient à l’Université 
Centrale ou à l’Université 
Libre, lorsqu’on les interro-
geait sur les conditions et la 
qualité des études. 
 
Pour plus d’informations, 
cliquez ici. 

 

         Moncef BEN AMOR   
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douter qu’il avait zéro 
chance avec des 
chaussures de taille 
44, d’atteindre M. 
Bush, parfaitement à 
l’aise dans ce genre 
d’exercice. Le prési-
dent américain était 
habitué aux lancers de 
boulets quasi quoti-
diens au Congrès 
américain par les dé-
mocrates, dont aucun 

George W. Bush a 
réussi à éviter les 
chaussures, que Moun-
tazer al-Zaïdi lui avait 
lancées, avec beaucoup 
d’élégance, aucunement 
perturbé par l’intermè-
de. Le jeune journaliste 
irakien, sans doute re-
porter national, ne de-
vait pas trop s’intéres-
ser à la politique améri-
caine. Il était loin de se 

ne réussit à l’atteindre. 
Après deux mandats on 
n’avait plus rien à lui 
apprendre en la matière. 
Une tentative du genre 
aurait peut-être eu plus 
de chance de réussir au 
bout du premier man-
dat, mais au bout du 
deuxième, il ne fallait 
même pas espérer ! 

Rien que pour Rire  

Lancer de BasBushes ! 



tre organisation est un bon 
moyen de personnaliser 
votre bulletin. Si votre orga-
nisation est de petite taille, 
vous pouvez donner la liste 
de tous les employés. 

Vous pouvez également 
donner les prix des produits 
et services standard. Vous 
pouvez aussi mentionner 
les autres moyens de com-
munication de votre organi-
sation. 

Vous pouvez utiliser cet 
espace pour rappeler à vos 
lecteurs d'inclure dans leur 
emploi du temps un événe-
ment récurrent, tel qu'un 
déjeuner avec les fournis-
seurs et sous-traitants tous 
les troisièmes mardis du 
mois, ou une vente de cha-
rité semestrielle. 

La longueur de cet article 
est comprise entre 175 et 
225 mots. 

Si votre bulletin est plié 
pour être envoyé par cour-
rier, cet article apparaîtra 
au dos de la feuille. Il doit 
donc être lisible en seul 
coup d'oeil. 

Une série de questions et 
réponses est un bon moyen 
d'attirer rapidement l'atten-
tion du lecteur. Vous pou-
vez reprendre toutes les 
questions que vous avez 
reçues depuis le dernier 
numéro ou résumer des 
questions d'ordre général 
qui vous sont fréquemment 
posées. 

Une liste des noms et fonc-
tions des dirigeants de vo-

S'il reste de la place, vous 
pouvez insérer une image 
clipart ou un autre graphis-
me. 
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un département à part entière lui est consacré. 
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personnel dévoué et hautement qualifié trié sur le volet, réussissant ainsi 
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